	
	
	



 AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE (ceci est un modèle d’AAPC qu’il convient de vérifier, de  personnaliser et d’adapter en fonction des besoins de la collectivités et de l’évolution de la règlementation)
POUVOIR ADJUDICATEUR


 Commune de                           

(adresse et coordonnées)
OBJET DU MARCHE

Réalisation du plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics 

Type de marché : services (prestations intellectuelles)
Lieu d'exécution: parties agglomérées de la commune et en dehors de l’ agglomération, les  zones de stationnement, les arrêts de bus et les  points d’arrêt d’urgence 

CONDITIONS RELATIVES AU MARCHE
* origine du financement : (à renseigner );
* Les prix seront actualisables;

* Les comptes seront réglés mensuellement sous la forme d'acomptes et d'un solde;

* Le délai global de paiement du règlement des comptes sera fixé à 35 jours;


Nature de l'attributaire, le marché sera conclu:

- soit avec un prestataire  unique;

- soit avec des prestataires groupés solidaires.

CONDITIONS DE PARTICIPATION

En application des articles 44 et 45 du Code des Marchés Publics, le candidat devra remettre à l’appui de son offre les documents suivants : 

• S’il est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet ;

• Une déclaration sur l’honneur, dûment datée et signée, pour justifier :

- Qu’il n’a pas fait l’objet depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin N° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées à l’article L.8221-1 et 2, L.8221-3 et 5, L.8251-1 et L.5221-8 et 11, L.8231-1 et L.2241-10et 2 du Code du Travail ;

- Qu’il n'a pas fait l'objet depuis moins de cinq ans d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles 222-38, 220-40, 313-1à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, par le deuxième alinéa de l'article 421-5, par l'article 433-1, par le deuxième alinéa de l'article 434-9, par les articles 435-2, 441-1 à 441-7, par les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, par l'article 441-9 et par l'article 450-1 du code pénal, ainsi que par l'article 1741 du code général des impôts ;

- Qu’il n’est pas en état de liquidation judiciaire au sens de l’article L.620-1 du code du commerce ou que sa faillite personnelle au sens de l’article L.625-2 de ce même code n’a pas été prononcée ;

- Qu’il a souscrit, au 31 décembre de l’année précédent celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale ou qu’il a acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date ;

- Qu’il a souscrit la déclaration visée à l’article L.5212-5 du code du travail ou qu’il a versé la contribution visée aux articles L.5214-1, L.5212-9 à 11 et R.5213-39 du même code, au cours de l’année précédent celle du lancement de la consultation (pour les personnes soumis à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés définie à l’article L.5212-1 à 4 du code du travail).

• Ses références pour des études similaires à l’objet de la consultation réalisées ces trois dernières années.




CRITERES D'ATTRIBUTION

Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés dans le cahier des charges.

PROCEDURES

Type de procédure: (à renseigner,).

Conditions de délai

Date limite de réception des offres: (à renseigner )
Délai minimum de validité des offres: 120 jours, à compter de la date limite de réception des offres.

RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Numéro de référence attribué au marché par le pouvoir adjudicateur:  (à renseigner )









* Le pouvoir adjudicateur souhaite la transmission des offres sous forme papier;

* les dossiers sont à retirer à : (à renseigner )













DATE D'ENVOI DU PRESENT AVIS A LA PUBLICATION: (à renseigner )
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